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2004/106.
La corruption et ses conséquences pour le plein exercice des droits de l’homme, en particulier les droits économiques, sociaux et culturels

À sa 52e séance, le 16 avril 2004, la Commission des droits de l’homme, prenant note de la résolution 2003/2 en date du 13 août 2003 de la Sous−Commission de la promotion et de la protection des droits de l’homme et convaincue des effets destructeurs de toutes les formes de corruption sur l’exercice des droits de l’homme, la primauté du droit et la réalisation du droit au développement, a décidé, sans procéder à un vote, d’approuver la décision de la Sous−Commission de nommer Mme Christy Mbonu Rapporteuse spéciale chargée d’établir une étude approfondie sur la corruption et ses conséquences pour l’exercice des droits de l’homme, en particulier les droits économiques, sociaux et culturels, en se fondant sur son document de travail (E/CN.4/Sub.2/2003/18) ainsi que sur les observations qui ont été faites et les débats utiles qui ont eu lieu à la cinquante-cinquième session de la Sous‑Commission, et la demande adressée à la Rapporteuse spéciale de présenter à la Sous-Commission un rapport préliminaire à sa cinquante-sixième session, un rapport intérimaire à sa cinquante‑septième session et un rapport final à sa cinquante-huitième session. La Commission a décidé aussi d’approuver la demande adressée au Secrétaire général pour qu’il accorde à la Rapporteuse spéciale toute l’assistance nécessaire à l’accomplissement de sa tâche.

[Voir chap. X.]
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